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LETTRE  ^4/ 

Ecrite  à la  Conimijjlon  intermédiaire 
des  Etats  de  Dauphiné  7 par  les  Députés, 
de  cette  Province  à P A JJ  emblée  'L  • 
Nationale. 

IVÎ  essieurs,  c’eft  avec  la  plus  vive  inquiétude 
que  nous  venons  d’apprendre  le  parti  que  vous 
avez  pris,  c!e  convoquer  , pour  le  2 du  mois  pro- 
chain , les  Etats  de  la  Province , & leur  double- 
ment. Sans  doute  à la  première  nouvelle  de  la  trans- 
lation du  Roi  à Paris  , vous  avez  cru  que  la 
liberté  de  fa  perfonne , & celle  de  l’Aflemblée  Na- 
tionale exigeoient , de  la  part  des  Provinces , uns 
protection  éclatante  \ le  danger  éminent  de  l’Etat 
a pu  feul  vous  déterminer  à ces  mefures  extrêmes^ 

& à la  didance  où  vous  êtes  des  grands  événement 
qui  fe  font  pâlies,  il  11’eft  pas  étonnant  que  la  der- 
nière crife  fe  foit  préfentée  à vos  yeux  fous  les  cou- 
leurs les  plus  effrayantes.  La  connoilïance  plus 
exacte  que  vous  avez  pu  acquérir  depuis , a déjà 
vraifemblableraent  fait  changer  votre  réfolution^ 
mais,  dans  l’incertitude  où  nous  fo  mures , nous 
croyons  qu’il  eft  de  notre  devoir  de  vous  expofec 
le  véritable  état  des  chofes , St  de  vous  repréfenteî 
l’inutilité  & les  dangers  qui  accompagneroient  5 
dans  le  moment  aéhiel  5 la  convocation  que  vous 
avez  cru  devoir  faire. 

Le  Roi  & la  famille  Royale  font  à Paris  : eti 
tirant  le  rideau  fur  les  déplorables  détails  de  l’évé- 
nement qui  les  y a conduits , il  demeure  cependant 
un  réiuîtat  certain  $ c’eft  que  le  Ro  , maître  de 
venir  à Paris  , ou  de  fe  transférer  dans  un  autre 
îïeu,  s’eft  déterminé  par  fon  propre  choix  & l’avis 
de  la  majorité  de  fou  'Coafeil* 
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On  a formé  des  conjectures  fans  nombre  fur  les 
cauies  qui  avoient  excité  le  mouvement  de  Paris  % 
mais  , au  milieu  des  venions  contradictoires , il  eff 
quelques  faits  certains  qui  les  expliquent  naturel- 
lement*, les  bruits  répandus  depuis  quelque  temps 


fur  le  départ  du  R.oi  pour  Metz  } la  fermentation 
excitée  par  l’arrivée  d’un  nouveau  Régiment  à Ver- 
failles  j les  alarmes  produites  parles  récits  extraor- 
dinaires des  repas  qui  avoient  eu  lieu  entre  les 
Gardes  du  Corps  , les  Officiers  , & même  les 
Soldats  des  Régimens  qui  le  trouvoient  à Verfailles  5 
enfin,  le  changement  fubit  de  la  couleur  des  cocar- 
des par  un  grand  nombre  de  perfonnes , qui  avoient 
fubftitué  la  couleur  noire  ou  blanche  aux  couleurs 
de  la  cocarde  patriotique  : toutes  ces  circonftances 
ont  évidemment  été  les  principaux  mobiles  de  l’en- 
treprife  de  Paris.  Il  n’ell  pas  douteux  que  le  défaut 
de  pain  , & le  delir  naturel  que  témoignoit  depuis 
long-temps  cette  Ville  , de  voir  fës  pertes  réparées 
par  la  préfence  du  Roi , n’aient  contribué  à rendre 
le  mouvement  plus  fort  & plus  univerfel  \ mais 
aucune  circonftance  n’indique  qu’il  s’y  foit  mêlé  des 
motifs  & des  intentions  coupables.  Non-feulement, 
au  milieu  du  plus  grand  défordre  , la  perfonne  du 
Roi,  & toutes  celles  de  la  famille  Royale,  ont 
été  refpeélées,  mais,  de  la  part  d’un  Peuple  qui 
ne  fait  pas  feindre  , les  témoignages  d’amour  & 
de  refpeéf  ont  confbmment  accompagné  l’ivreffe 
de  fon  triomphe  , & le  fentiment  de  fes  forces  j il 
n’eft  pas  douteux  qu’il  n’ait  cru  fauver  encore  une 
fois  la  liberté  publique , qu’il  n’ait  cru  prévenir  le 
d.  part  du  Roi , dans  lequel  tous  les  Citoyens  ap- 
percevoient  la  ruine  de  l’Etat.  Si  quelque  penfee 
coupable  a pu  s’y  mêler  fi  l’efpoir  d’effe&uer  pour 
la  terreur  l’éloignement  du  Roi  & la  diffolution  de 
l'Ademblée , a fait  mouvoir  quelques  relforts  fecrets 
à l’appui  de  la  fermentation  populaire  , la  pureté 
d’intention  qui  animoit  la  maffe  du  Peuple  , ne  leur 
s permis , ni  d’opérer  leur  effet , ni  même  de  Rj 
inuuifeffeiv 
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Depuis  fon  arrivée  à Paris,  le  Roi  a vu  sas* 
croître  chaque  jour  1 affection  qu  peuple  pour  lui  5 
la  Reine  a obtenu  tous  les  égards  qui  font  dus  à la 
dignité  de  fou  rang  : l’un  & l’autre  témoignent  , 
dans  leur  nouveau  féjour,une  fatisfadtion  finceie(i). 
Jamais  peut-être  l’impreflion  de  la  préfence  des 
Rois  fur  le  peuple  françois,  ne  s’eft  auffi  fortement 
manifeftée  qu’elle  ne  l’eft  ici  depuis  que  Pans  pof- 

fede  le  Roi  dans  fon  fein. 

Quant  à l’Affemblée  Nationale  , fa  tranflation 
a été  parfaitement  libre  , ôc  rien,  jufqu  a ce  mo- 
ment, n’eft  propre  à l’en  faire  repentir.  Elle  ignorait 
le  parti  que  prendrait  le  Roi,  îorfqu  elle  s en  eff 
déclarée  inféparable  mais  elle  ne  doutoit  pas 
qu’en  quelque  lieu  qu’il  fît  ion  féjour  , la  plus  conf- 
iante réunion  étoit , dans  ces  momens  de  criie  , le 
feul  gage  de  la  paix  publique  & du  falut  de  la  mo- 
narchie. Plus  les  liens  du  pouvoir  étoient  relâchés  , 
plus  les  femences  du  défordre  étoient  univerfelîe- 
rnent  répandues,  & plus  il  étoit  du  devoir  des  Re- 
préfentans  de  la  Nation  de  demeurer  intimement 
unis  à fon  chef  , de  combiner  leurs  forces  aux 
fiennes  , & d’affurer  , par  une  communication  ha- 
bituelle , l’harmonie,  l’enfemble  & 1 alliance  qni , 
pour  la  confervation  de  1 Etat , devoit  régner  entra 

les  deux  pouvoirs.  # 

Si , lorfque  le  Roi  efl  venu  à Paris , i’A*  embîee 
étoit  reftée  à Verfailles  , elle  eût  perdu  tous  ces 
avantages  } & loin  d’obtenir  une  plus  grande  sûrcîe, 
elle  faurait  peut-être  expofée.  Si  elle  fe  fût  trans- 
férée à une  grande  diftauce  , il  n eil  perfonne  q^t 
n’apperçoive  à quelle  fuite  de  dangers  la  fepuia 
lion  qui  s’établiffoit  expofoit  la  deltinee  de  1 Etat. 

L’Affemblée  a donc  dû  fe  transférer  'k  Paris  ; 
elle  l’a  fait  avec  liberté  , & cette  liberté  1 a fuivie 
dans  la  Capitale.  __________ 

(1)  Le  Roi  a pafle  en  revue.  Dimanche  dernier  ? ÏZ 
Milice  Nationale  de  deux  Diflriffs» 


Toutes  les  difpofitions  y font  pour  la  paix  ; les 
égards  dûs  aux  Députés  , la  liberté  néceffaire  a 
leurs  délibérations  font  connus  en  ce  moment  de 
toutes  les  dattes  du  Peuple.  L’intérêt  & l’exif- 
îance  de  cette  grande  ville  tiennent  immédiate- 
ment à la  conduite  qu’elle  va  tenir  envers  le 
Roi  & l’Attcmblce  } elle  a obtenu  leur  préfence  , 
il  lui  rette  à la  conferver.  Aucune  partie  du  royaume 
n’eft  autti  fortement  intéreffé  que  Paris  au  rétablif- 
fement  de  l’ordre  & au  fuccès  de  la  conftitution. 
Sa  profpérité  fondée  fur  i’indivifibilité  du  Ro- 
yaume , fa  fortune  attife  fur  la  dette  publique,  fa 
fubfittance  même  dépendante  des  Provinces  qui 
l’avoifment  \ tout  lui  fait  une  néceflité  d’éîouftêr 
les  femences  de  défordres  , & de  prévenir  foi- 
gneufemcnt  l’animadverlion  des  Provinces  : autti 
s’arme-t-elle  de  toutes  les  précautions  qui  doivent 
maintenir  la  paix.  11  n’eft  rien  qu  on  ne  fafie  pour 
éclairer  & pour  contenir  la  partie  du  Peuple, 
que  de  perfides  fuggeftions  pourroient  faire  agir 
contre  fon  intéiêt.  L e bon  ordre  de  la  Mili  e , 
les  Proclamations  multipliées  , l’aéLivité  de  1 ap- 
provisionnement font  également  mis  en  ufage , Sc 
nous  avons  lieu  d’efpérer  que  tous  les  troubles 
font  à leur  terme.  Mais  ce  qui  doit  fur-tout  , 
iVlefiieurs , vous  ratturer , c’ett  que  l’Attemblée 
Nationale  ne  délibérera  qu  autant  qu  elle  fera 
parfaitement  libre  \ du  moment  qu  elle  éprouve- 
oit  quelque  contrainte  , elle  cetteroit  fes  délibéra- 
tions. Une  prompte  tranflation  lui  rendroit  fa  li- 
berté \ & fi  on  prétendoit  la  retenir , c’ett;  alors 
que  le  mouvement  des  Provinces  feroit  légitime 
& feroit  certainement  univerfel.  Jufqu’àce  moment, 
c’eft  par  la  paix  qu’elles  doivent  concourir  a nos 
travaux  \ c’ett  la  paix  feule  & la  confiance  qui 
peuvent  aujourd’hui  les  faire  réuttïr  j & ce  n ett 
pas  après  avoir  acheté  par  tant  de  maux^  l’efpoir 
d’une  heureufe  régénération  , qu’il  faut  s expofer 
p voir  tout  échoir  par  le  défoidre  qui  réfulteroiî 
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d’un  zèle  mal  approprié  aux  circonitances. 

Vous  n’êtes  certainement  pas  à concevoir  9 
Meilleurs  , combien  l’ Alfemblée  de  la  Province 
entraîneroit  , dans  ce  moment  , de  dangers  Sc 
d’inconvéniens  , & combien  feroit  irrégulière  ia 
forme  dans  laquelle  vous  l’avez  convoquée. 

Cette  convocation , faite  fans  la  participation 
du  Roi,  formellement  preferite  par  nos  Régie- 
mens  , fans  la  participation  de  l’Alfemblée  legis- 
lative , actuellement  en  aCtivité  , porteroit  un 
caraètère  d’infurreCtion  , que  la  nécelîité  des  cir- 
conltances  peut  toujours  feule  légitimer. 

L’Alfemblée  des  Etats  & du  doublement  ne 
fauroit  même  remplir  le  but  que  vous  avez  pu  con- 
cevoir : réduits  par  la  loi  de  leur  inftitution  a 1 ad- 
minifiration  de  la  Province  , les  Etats  n ont  point 
reçu  le  pouvoir  de  prononcer  fur  fa  deftmee  poli- 
tique , fur  fes  relations  qui  ne  fauroient  apparte- 
nir qu’à  une  Alfemblée  générale  & revêtue  de 
pouvoir  exprès.  Le  doublement  n à a autres 
fondions  que  de  concourir  avec  les  Etats  à 
] éleCtion  des  Députés  & cette  fonction  ayant 
été  remplie  , fon  caraCtère  & fa  million  n exiftent 
plus  j enfin,  cette  Alfemblée  , formée  par  les  trois 
Ordres  diftinCts  & féparément  élus , n’eft  plus 
admilfible  en  ce  moment  à repréfenter  la  Pro- 
vince. La  diitinCtion  politique  des  ordres  a été 
abolie  par  les  décrets  de  l’Aifemblée  Nationale  , 
acceptés  par  le  Roi.  L’alfemblée  a fi  bien  entendu 
donner  à ce  principe  une  exécution  immédiate  , 
qu’elle  a proferit  dès  ce  moment , parmi  fes  Mem- 
bres , la  diltinctien  des  places  & celles  des  cof* 
tûmes  j elle  a arrêté  que  les  Suppléans  à élire  , 
pour  remplacer  les  Députés  ablens  , feroient  nom- 
més fans  diftinCtion  par  tous  les  Citoyens  réunis. 
Comment , en  cet  état  des  chofes , la  Province 
de  Dauphiné  pourroit-elle  fe  croire  repréfentée 


par  une  AfTemblée  formée  des  trois  Ordres  difc 
Éinéfs  & féparément  élus  ? Les  Membres  du 
Clergé  & de  la  Nobletïe  , envoyés  par  un  petit 
sombre  de  Citoyens  , pourroient-ils  prétendre  à 
former  la  majorité  contre  les  Repréfentans  de3 
Communes  ? Que  réfulreroiî-il  donc  de  cette 
Alfemblée  , fi  ce  n’ell  des  conteftations  dangereu- 
fes  fans  aucun  efpoir  de  décifion. 

Certainement  la  province  de  Dauphine  , qui  a porté 
îs$  premiers  coups  à la  funefte  diftinétion  des  Ordres  9 
tse  feroit  pas  aujourd’hui  la  feule  Province  à vouloir  les 
eonferver. 

L’Allé mblée  des  Etats  & du  doublement  feroit  donc 
incompétente  fous  tous  les  points  de  vue  , & les  réfo- 
rmions qu  elle  prendroit  , ne  fauroient  enhager  la  Pro- 
vince. r t 

Mais,  Meffieurs , toute  autre  AlTemblée  plus  géné- 
«raie  & plus  régulière  , n’en  feroit  pas  moins  en  ce  mo- 
Eaem  inutile  & dangereufe. 

Il  ne  faut  point  fe  diffirnuîer  dans  ces  temps  de  trou- 
Me  & d’anarchie  , quand  une  foule  d’intérêts  particuliers 
lutent  contre  l’intérêt  général  , affembler  les  Citoyens 
fans  aucunq  correfpondance  avec  l’autorité  royale  , 
avec  PA  lie  mblée  îégiflative  , c’eft , au  péril  de  la  paix 
publique,  mettre  aux  prifes  les  paillons  & les  rivalités 
«i’intététs  ; c’eft  donner  aux  ennemis  de  la  révolution  , 
les  moyens  d’exciter  le  défordre  ; c’eft  achever  de  bri- 
fer  tous  les  liens  qui  réunifient  entre  elles  les  diverfes 
parties  du  corps  politique;  c’eft  donner  aux  Provinces 
ïe  funefte  exemple  de  chercher  en  elles-mêmes  un  cen- 
tre de  pouvoir  qui  les  ilole  les  unes  des  autres  ; c’eft  s’ex- 
pofer  à voir  naître  entre  elles  les  rivalités  , le  dclordre 
«dans  leur  propre  fein  , & une  anarchie  univerfelle  , dé- 
chirer , diffoudre,  démembrer  cette  monarchie  , ft  heu- 
yeufe  par  les  fervices  réciproques  de  toutes  les  parties  , 
fi  forte  par  leur  réunion. 

Non  , Meilleurs , vous  n’avez  certainement  pas  voulu 
courir  ces  dangers  ; mais  en  y réfléchiftant , vous  les 
^apercevrez  tous.  Ce  n’eft  pas  d’après  notre  opinion 
feule  que  nous  en  parlons  , c’eft  d’après  l’opinion  géné- 
rale. Les  amis  de  la  Conflit  tion  font  effrayés  du  bruit 
«le  votre  convocation  ; les  ennemis  s’en  réjouiffent. 
Quelques-uns  commencent  à elpérer  que  le  défoxdrs 


naîtra  de  la  même  Province  à laquelle  on  a du  les  pre- 
miers eiTais  de  la  liberté'  ; vous  ferez  , Meilleurs  , dif~ 
paroitre  cette  efpérance. 

Quelle  pourroit  être  , en  ce  moment  , la  néceïïîtê 
d’une  Affemblée  ; déclareriez-vous  Paris  refponfable  de 
de  la  perfonne  du  Roi  & de  l’ Affemblée  Nationale? 
Cet  arrêt  eft  prononcé  dans  le  cœur  de  tous  les  Fran- 
çois , & Paris  ne  l’ignore  pas.  Protefferiez-vous  contra 
les  décrets  qui  feront  rendus  à Paris?  Quel  motif  au- 
riez-vous fi  nous  lornmes  libres  , & ff  les  réfolutions 
que  nous  y prendrons  méritent  l’approbation  ne  nos 
Commettans  ? Protefferiez-vous  contre  les  .décrets  qui 
font  déjàfortis  de  l’ Affemblée  ? L’adhéfion  d’une  grande 
partie  de  la  Province , & la  fatisfa&ion  qu’ils  ont  excité 
par- tout  dans  la  portion  la  plus  nombreufe  des  Citoyens, 
ne  nous  laiffe  rien  à craindre  à cet  égard.  Nous  fommes 
loin  de  former  d’autres  conjeéhires  ; toute  idée  dç 
réparation  , toute  idée  de  fufpenffon  d’impôts  eft  trop 
éloignée  de  vos  principes.  Jamais  l’état  critique  de  la 
Patrie  , n’exigea  des  Citoyens  plus  d’exaélitude  & de 
fidélité  ; jamais  il  ne  fut  plus  néceffaire  de  s attacher  au 
fuccès  de  la  chofe  publique  , & de  l’affermir  de  tous  les 
moyens.  Les  dauphinois  ont  donné  les  premiers  ! exemple 
d’une  union  intime  à la  Monarchie;  ils  ont’toujours  fentî 
qu’il  vaîoît  mieux  être  une  Province  refpeftée  dans  une 
Monarchie  puiffante  & prolpère  , que  de  former  auprès 
d’elle  , un  Etat  à part , réduit  à le  défendre  de  fa  con- 
quête , par  la  proteélion  de  les  Ennemis.  Eh  bien  ! le 
moment  eft  venu  d'éprouver  ces  fages  difpofitions  , 
nous  nous  fai fons , avons  nous  dit  , gloire  d’être  François 
& de  remplir  tous  les  devoirs  attachés  a ce  titre.  Le  plus 
preffant  de  ce  devoir  aujourd’hui  , c’eft  d éviter  de 
remuer  des  femences  de  ^trouble  , c’eft  de  fervir  ia 
France  par  notre  calme  , comme  nous  l'avons  fervi? 
par  notre  courage. 

Les  pronoftics  de  la  révolution  prélentent-  ils  tien  qui 
ne  Ibit  favorable,  les  droits  des  hommes  recouvrés,  ia 
liberté  publique  alliée  à une  fage  autorité,  l’égalité  natu- 
relie,  rétablie  autant  que  l’ordre  focial  peut  le  permettre, 
les  campagnes  foulagées  des  droits  féodaux  les  plus  oné- 
reux ; par  la  prochaine  fupprelbcn  des  dîmes,  le  fort 
des  Curés  congruiftes  prêt  à s’améliorer  conndcrablernem, 
la  dette  publique  affûrée  fans  aucune  furcharge  peur  les 
Peuples  , les  Contribuables  déjà  foulages  par  l’impofition 
f’gs  privilégiés,  CL  i’efpoir  d’une  prochaine  diminution  dans 


( S ) 

fcs  împ'ts  les  plus  onéreux  , l’ordre  des  Finances  prit  % 
renaître  , des  réformes  immenfes  déjà  préparées , des  lois 
importantes  prêtes  à mettre  à exécution,  les  divers  arrêtés 
du  4 Août , & l’inftitution  prochaine  des  Municipalités  fi 
univerfellement  défirées.  Tant  de  biens  auxquels  nous 
Tommes  prêts  d’atteindre,  ne  doivent-ils  pas  nous  encou- 
rager à fupporter , avec  calme  & patience  , ces  momens 
d’orage?  ne  doivent-ils  pas  nous  décider  aux  facrifices 
paffagers  qu’exige , en  ce  moment,  la  chofe  publique? 
eft  - il  quelque  raifon  qui  puifle  diminuer  la  confiance 
des  Citoyens  dans  l’ AfTemblée  Nationale  ? Toutes  Tes  ré- 
folutions  ne  continuent-elles  pas  à affurer  la  Liberté  , à fou- 
lager  les  claffes  les  moins  fortunées  ? 

Lorfque  tous  les  événemens  paffés  vous  afsûrent  que 
les  périls  & les  difficultés  peuvent  bien  ralentir  fa  marche 
mais  ne  peuvent  ni  la  contraindre  , ni  l’arrêter;  lorfqu’il 
eft  devenu  fi  importent  qu’elle  achève  promptement  loti 
ouvrage  , vous  foutiendrez  certainement  fes  opérations 
par  le  concert  qu’elle  attend  de  vous.  Les  difpofitions  fans 
lesquelles  rien  ne  peut  profpérer  aujourd’hui  , font  la 
plus  grande  tranquillité  , le  paiement  régulier  des  impofi- 
tions , & la  confiance  dans  les  efforts  du  R.oi  & de  l’Af- 
l'emblée  Nationale. 

D’après  ce  tableau  fidèle  de  l’état  des  chofes , nous  vous 
fopplions  de  vouloir  bien  , Meilleurs , révoquer  , le 
plutôt  pcfiîbîe  , la  convocation  des  états  du  doublement. 

Nous  fommes . avec  refpeél  , Meilleurs  , vos  très-hum- 
bles & obéiffans  ferviteurs,  les  Députés  de  la  Pro- 
vince de  Dauphiné  à l’Affemblée  Nationale. 

L'abbé  de  la  Salcette , le  marquis  de  Blacon  , la  B lâche y 
Lacour , d' Amberieux , Pifon , Bérenger , Barnabe , Bertrand 
de  Mont  fort  , Chabroud  , Bignan  , Blancard,  Allard  du. 
Plantïer. 


De  l’Imprimerie  de  Veuve  Hérissant,  rue 
Neuve  Notre-Dame  à la  Croix  d’or. 


